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CGG 

Société anonyme  

RCS Evry 969 202 241 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 décembre 2022 

 

 

 

 

A l’Assemblée Générale de la société CGG, 

Opinion  
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 

l’audit des comptes annuels de la société CGG relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2022, tels 

qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.  

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d’audit. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit  

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 

Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 

notre opinion.  

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 

présent rapport.  

Indépendance  

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 

code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 

période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas 

fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014.  
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Justification des appréciations - Points clés de l’audit  
En application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du code de commerce relatives à la 

justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs 

aux risques d'anomalies significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 

importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons 

apportées face à ces risques.  

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 

leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 

sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

Evaluation des titres de participation et des créances rattachées 

Risque identifié 

Au 31 décembre 2022, les titres de participation figurent au bilan pour un montant net de 

1 222 millions d’euros, les créances rattachées pour un montant net de 940 millions d’euros. 

Les titres de participation sont comptabilisés à leur coût d’acquisition et dépréciés à raison des moins-

values latentes, lesquelles sont généralement estimées par la direction en fonction de leur valeur 

d’usage. La détermination de la valeur d’usage repose sur les business plans par activité du Groupe 

et des estimations y afférentes, notamment en ce qui concerne :  

• Les flux de trésorerie futurs attendus des activités du Groupe, étant précisé que des flux de 

trésorerie normatifs sont utilisés au-delà de la période explicite, et que ceux-ci intègrent les flux 

relatifs aux nouveaux business positionnés sur les marchés en forte expansion des Sciences du 

Digital, de la Transition Énergétique et des Solutions de Surveillance et d’Observation ; 

• les taux d’actualisation appliqués à ces flux ;  

• le taux de croissance à long terme retenu pour la projection de ces flux.  

Ces principes sont décrits dans les notes 1 et 4 des comptes annuels. 

Comme indiqué dans la note 2, la comparaison entre la valeur d’usage et la valeur nette comptable 

des titres de participation a amené à constater une dépréciation de 652 millions d’euros dans le 

compte de résultat de l’exercice 2022. 

Nous avons donc considéré l’évaluation des titres de participation et des créances qui leur sont 

rattachées comme un point clé de l’audit, en raison de leur importance dans les comptes et des 

estimations et des jugements de la direction nécessaires, en particulier dans le contexte de transition 

énergétique. 

 

Notre réponse 

Nos travaux ont consisté notamment à : 

• prendre connaissance de la méthode d’évaluation des titres de participation retenue par la 

société ; 

• étudier la cohérence des estimations de flux de trésorerie futurs avec les principales hypothèses 

opérationnelles retenues, issues du budget 2023 du groupe et des perspectives du groupe sur la 

période explicite approuvées par la direction ; 
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• prendre connaissance des principales hypothèses retenues pour l’estimation des flux de 

trésorerie normatifs, et les examiner, notamment au regard des perspectives du marché du 

pétrole et du gaz d’une part, et des marchés des Sciences du Digital, de la Transition Énergétique 

et des Solutions de Surveillance et d’Observation, d’autre part ; 

• réaliser une analyse rétrospective des estimations de flux de trésorerie ; 

• apprécier l’existence d’informations externes qui pourraient contredire les hypothèses de la 

direction. 

Nous avons par ailleurs intégré à notre équipe des spécialistes en évaluation afin, notamment, 

d’analyser les taux d’actualisation et le taux de croissance à long terme retenus par la direction, et 

d’apprécier l’adéquation des taux d’actualisation avec le niveau de risque intégré dans les flux de 

trésorerie. Ceux-ci ont déterminé de manière indépendante des fourchettes acceptables de taux et 

ont examiné les taux retenus par la direction au regard de celles-ci. 

Nous avons également examiné le caractère approprié des informations relatives à l’évaluation des 

titres de participation et des créances rattachées qui sont présentées dans les comptes annuels. 

Vérifications spécifiques 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 

situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires  

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les 

autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.  

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 

relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-6 du code de commerce.  

Rapport sur le gouvernement d’entreprise  

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil d’administration sur le gouvernement 

d’entreprise, des informations requises par les articles L. 225-37-4, L. 22-10-10 et L. 22-10-9 du code 

de commerce.  

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L. 22-10-9 du code de 

commerce sur les rémunérations et avantages versés ou attribués aux mandataires sociaux ainsi que 

sur les engagements consentis en leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes 

ou avec les données ayant servi à l’établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec les 

éléments recueillis par votre société auprès des entreprises contrôlées par elle qui sont comprises 

dans le périmètre de consolidation. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la 

sincérité de ces informations.  

Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré susceptibles d’avoir 

une incidence en cas d’offre publique d’achat ou d’échange, fournies en application des dispositions 

de l’article L. 22-10-11 du code de commerce, nous avons vérifié leur conformité avec les documents 

dont elles sont issues et qui nous ont été communiqués. Sur la base de ces travaux, nous n'avons 

pas d'observation à formuler sur ces informations.  
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Autres informations  

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises 

de participation et de contrôle et à l’identité des détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont 

été communiquées dans le rapport de gestion.  

Autres vérifications ou informations prévues par les 
textes légaux et réglementaires 

Format de présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport 

financier annuel  

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences 

du commissaire aux comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format 

d’information électronique unique européen, à la vérification du respect de ce format défini par le 

règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation des comptes 

annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l'article L. 451-1-2 

du code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du directeur général.  

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels destinés à être 

inclus dans le rapport financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format 

d'information électronique unique européen.  

Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels qui seront effectivement inclus par votre 

société dans le rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels 

nous avons réalisé nos travaux. 

Désignation des commissaires aux comptes  

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société CGG par votre assemblée 

générale du 15 mai 2003 pour le cabinet MAZARS et du 29 juin 1977 pour le cabinet ERNST & 

YOUNG et Autres.  

Au 31 décembre 2022, le cabinet MAZARS était dans la vingtième année de sa mission sans 

interruption et le cabinet ERNST & YOUNG et Autres dans la quarante-sixième année (dont 

quarante-deux années depuis que les titres de la société ont été admis aux négociations sur un 

marché réglementé).  

Responsabilités de la direction et des personnes 
constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux 
comptes annuels  
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.  

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
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informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable 

de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de 

suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant 

de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au traitement de 

l'information comptable et financière.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration.  

Responsabilités des commissaires aux comptes 
relatives à l’audit des comptes annuels  

Objectif et démarche d’audit  

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 

significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 

garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 

ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 

s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.  

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 

outre :  

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des 

procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 

appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 

provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 

erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 

fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;  

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 

d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 

du contrôle interne ;  

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 

fournies dans les comptes annuels ;  

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 

collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
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événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 

l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 

réserve ou un refus de certifier ;  

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.  

Rapport au comité d’audit  

Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit et 

le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous 

portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne 

que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au 

traitement de l’information comptable et financière.  

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit figurent les risques d’anomalies 

significatives, que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de 

l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le 

présent rapport.  

Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) 

n° 537/2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles 

sont fixées notamment par les articles L. 822-10 à L. 822-14 du code de commerce et dans le code 

de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous 

entretenons avec le comité d’audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de 

sauvegarde appliquées.  

 

Fait à Paris-La Défense, le 14 mars 2023 

 

Les Commissaires aux comptes 

Mazars ERNST & YOUNG et Autres 

 

 

 

Daniel Escudeiro 

Associé 

 

 

 

Claire Cesari-Walch 

Associée 

 

 

 



6.2 COMPTES ANNUELS 2021-2022 DE CGG

6.2.1 Bilan

En millions d’euros Notes

31 décembre 2022
31 décembre

2021

Valeur brute
Amortissements
et dépréciations Valeur nette Valeur nette

ACTIF IMMOBILISÉ 10 127,1 (7 960,1) 2 167,0 1 883,5

Immobilisations incorporelles 3 26,1 (25,5) 0,6 0,7

Autres immobilisations incorporelles 26,1 (25,5) 0,6 0,7

Immobilisations incorporelles en cours - - - -

Immobilisations corporelles 3 0,5 (0,2) 0,3 1,2

Constructions 0,1 - 0,1 0,9

Autres immobilisations corporelles 0,4 (0,2) 0,2 0,3

Immobilisations en cours - - - -

Immobilisations financières 4 10 100,5 (7 934,4) 2 166,1 1 881,6

Participations 9 156,3 (7 934,4) 1 221,9 1 203,0

Créances rattachées à des participations 939,9 - 939,9 675,9

Autres titres immobilisés - - - -

Prêts - - - 0,1

Autres immobilisations financières 4,3 - 4,3 2,6

ACTIF CIRCULANT 410,3 (13,9) 396,4 378,3

Avances & acomptes versés 
sur commandes 0,4 - 0,4 0,4

Créances 228,0 (1,2) 226,8 203,7

Créances clients et comptes rattachés 5 12,5 - 12,5 23,7

Autres créances d’exploitation 2,2 (0,3) 1,9 2,6

Autres créances 6 213,3 (0,9) 212,4 177,4

Valeurs mobilières de placement 
et créances assimilées 10 146,8 (12,7) 134,1 73,2

Instruments de Trésorerie Actif 0,6 - 0,6 0,6

Disponibilités 34,5 - 34,5 100,4

Comptes de régularisation actif 14 47,8 - 47,8 19,8

TOTAL ACTIF 10 585,2 (7 974,0) 2 611,2 2 281,6



En millions d’euros Notes

Avant affectation 
du résultat

Après affectation
du résultat

31 déc. 2022 31 déc. 2021 31 déc. 2021

CAPITAUX PROPRES 7 671,4 520,9  520,9

Capital 7,1 7,1 7,1

Primes d’émission, d’apport et de conversion 500,2 790,8 499,8

Écart de réévaluation 0,2 0,2 0,2

Réserve légale 7,1 7,1 7,1

Autres réserves 6,2 6,2 6,2

Report à nouveau 0,2 -

Résultat de l’exercice 150,1 (291,2) -

Provisions réglementées 0,5 0,5 0,5

PROVISIONS 8 7,2 5,7 5,7

Provisions pour risques 6,1 4,7 4,7

Provisions pour charges 1,1 1,0 1,0

DETTES 1 857,4 1 723,6 1 723,6

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 9 1 072,5 1 047,9 1 047,9

Emprunts dettes financières divers 9 132,6 132,6

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 11 15,7 21,3 21,3

Dettes fiscales et sociales 12 4,3 5,0 5,0

Autres dettes d’exploitation 0,7 0,6 0,6

Autres dettes 13 764,2 516,2 516,2

Comptes de régularisation passif 14 75,2 31,4 31,4

TOTAL PASSIF 2 611,2 2 281,6 2 281,6



6.2.2 Compte de résultat

En millions d’euros Notes

31 décembre

2022 2021

Prestations de services - -

Produits des activités annexes 21,6 29,0

Chiffre d’affaires 16 21,6 29,0

Consommations en provenance des tiers (25,7) (49,5)

Impôts et taxes (0,8) (0,6)

Charges de personnel (8,2) (7,5)

Autres produits (charges) de gestion courante (0,1) (0,5)

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (0,5) (1,3)

Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 0,1 -

Résultat d’exploitation (13,6) (30,4)

Gains (pertes) de change (11,2) (13,4)

Dividendes reçus des filiales 673,5 232,1

Autres produits (charges) financiers 88,2 49,8

Intérêts financiers (117,0) (102,7)

Dotations aux provisions (656,6) (437,5)

Reprises sur provisions 154,7 521,3

Résultat financier 18 131,6 249,6

Résultat courant 118,0 219,2

Résultat net des cessions d’actifs 29,9 (529,9)

Dotations pour dépréciation et provisions exceptionnelles (1,8) -

Reprises sur dépréciations et provisions exceptionnelles - 0,3

Autres éléments exceptionnels 0,5 15,4

Résultat exceptionnel 19 28,6 (514,2)

Impôts sur les bénéfices 20 3,5 3,8

Résultat net 150,1 (291,2)



6.2.3 Tableau des flux de trésorerie

En millions d’euros Notes

31 décembre

2022 2021

EXPLOITATION

Résultat net 150,1 (291,2)

Dividendes reçus non cash 18 (671,0) (231,1)

Amortissements et provisions 0,3 1,0

(Plus) ou moins-values de cessions d’actifs 19 (29,9) 529,9

Dotations (reprises) sur provisions réglementées, risques et charges 
et immobilisations financières 503,7 (83,8)

Annulation du coût de la dette financière externe 18 90,3 89,4

Autres éléments sans impact sur les flux de trésorerie (19,2) (19,9)

Capacité d’autofinancement 24,3 (5,7)

(Augmentation) diminution des créances clients 11,2 (17,2)

(Augmentation) diminution des autres créances de l’actif circulant 2,9 (17,5)

Augmentation (diminution) des dettes fournisseurs (5,7) 12,9

Augmentation (diminution) des autres passifs d’exploitation (8,7) 14,4

Flux de trésorerie provenant de l’exploitation 24,0 (13,1)

INVESTISSEMENT

Acquisition d’immobilisations corporelles et incorporelles (28,4) (0,1)

Acquisition de participations - (24,1)

Total investissement (28,4) (24,2)

Valeurs de cessions des actifs 59,2 25,0

Remboursement de prêts 0,1 0,2

Attribution de prêts (1,9) (469,3)

Flux de trésorerie affectés aux investissements 29,0 (468,3)

FINANCEMENT

Remboursement d’emprunts 9 (0,2) (493,3)

Charges d’intérêts payées 9 (94,0) (66,4)

Nouveaux emprunts 9 - 1 011,6

Variation prime d’émission nette des amortissements - -

Augmentation (diminution) nette des découverts bancaires - -

Variation nette des avances de trésorerie aux filiales 35,1 (1,0)

Augmentation de capital 7 0,4 -

Flux de trésorerie provenant des opérations de financement (58,7) 450,9

Variation de trésorerie (5,7) (30,5)

Trésorerie à l’ouverture 169,3 199,8

Trésorerie à la clôture 163,6 169,3



6.2.4 Notes annexes

NOTE 1 Principes, règles et méthodes 
comptables -

NOTE 2 Faits marquants -

NOTE 3 Immobilisations incorporelles 
et corporelles -

NOTE 4 Immobilisations financières -

NOTE 5 Clients -

NOTE 6 Autres créances -

NOTE 7 Capital social et plan d’options -

NOTE 8 Provisions pour risques et charges -

NOTE 9 Dettes financières -

NOTE 10 Instruments financiers -

NOTE 11 Dettes fournisseurs -

NOTE 12 Dettes fiscales et sociales -

NOTE 13 Autres dettes -

NOTE 14 Comptes de régularisation       -

NOTE 15 Engagements au titre d’obligations
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NOTE 1 PRINCIPES, RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

Les comptes sociaux au 31  décembre 2022 sont établis en
conformité avec les dispositions légales et réglementaires
applicables en France, selon le règlement ANC 2018-01 du
20  avril 2018 homologué par arrêté du 8  octobre 2018, ainsi
qu’avec les avis et recommandations de l’Autorité des normes
comptables.

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le
respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses
de base  : continuité d’exploitation, permanence des méthodes
comptables d’un exercice à l’autre, indépendance des exercices,
conformément aux règles générales d’établissement et de
présentation des comptes annuels.

Les comptes annuels de la Société au 31 décembre 2022 ont été
approuvés par le Conseil d’administration le 2 mars 2023 suivant
le principe de continuité d’exploitation.

Pour établir les états financiers conformément aux principes
comptables généralement admis, certains éléments du bilan, du
compte de résultat et des informations annexes sont déterminés
par la Direction de la Société à partir d’estimations et sur la base
d’hypothèses. Les chiffres réels peuvent donc différer des
données estimées.

CGG  SA est la société mère du Groupe CGG. Le siège social de
CGG  SA est situé au 27 avenue Carnot, 91300 Massy depuis le
31 mai 2019.

Immobilisations corporelles et incorporelles
Les immobilisations sont enregistrées à leur coût d’acquisition. Le
coût d’acquisition est constitué des éléments suivants :
● prix d’achat ;
● coûts directement attribuables engagés pour mettre

l’immobilisation en place et en état de fonctionner ;
● estimation initiale des coûts de démantèlement.

Les opérations de crédit-bail qui transfèrent le titre de propriété
du bien à l’issue du contrat ne sont pas considérées dans les
comptes annuels comme des acquisitions d’immobilisations
assorties d’un emprunt.

Les immobilisations sont amorties sur la base du coût
d’acquisition diminué de sa valeur résiduelle lorsque celle-ci est
significative et selon le mode linéaire. Les principales durées
d’utilisation retenues sont les suivantes :
● agencements : six à dix ans ;
● matériels et outillages d’exploitation : trois à cinq ans ;
● matériels de transport : trois à cinq ans ;
● matériels de bureau et mobiliers : trois à dix ans ;
● logiciels, ERP : cinq à dix ans.

Les matériels et logiciels ne font pas l’objet d’un amortissement
fiscal dérogatoire.

Les dépenses de réparation ou de maintenance qui ne prolongent
pas de manière significative la durée de vie de l’immobilisation
concernée ou qui ne constituent pas d’avantages économiques
complémentaires sont comptabilisées en charges de la période.

La Société applique depuis le 1er  janvier 2005 les règlements
n°  2002-10 et 2004-06 du Comité de la réglementation
comptable, relatifs respectivement à l’amortissement et à la
dépréciation des actifs, et à la définition, la comptabilisation et
l’évaluation des actifs.

Perte de valeur des actifs immobilisés
Les actifs immobilisés, incorporels et corporels, font l’objet de
dépréciation exceptionnelle lorsque, du fait d’événements ou de
circonstances intervenus au cours de l’exercice, leur valeur
actuelle apparaît durablement inférieure à leur valeur nette
comptable. La nécessité d’une dépréciation est appréhendée par
groupe d’actifs autonomes par comparaison de la valeur nette
comptable à la valeur des flux de trésorerie futurs actualisés
attendus de ces actifs, dans le cadre des hypothèses
économiques et des conditions d’exploitation prévues par la
Direction de la Société.

Lorsqu’une dépréciation apparaît nécessaire, le montant
comptabilisé est égal à l’écart entre la valeur nette comptable et
la valeur vénale ou, le cas échéant, la valeur d’usage.

Titres de participation
Les titres de participation sont comptabilisés à leur coût
d’acquisition et dépréciés à raison des moins-values latentes,
lesquelles sont généralement estimées par la direction en
fonction de leur valeur d’usage. La détermination de la valeur
d’usage repose sur des estimations : flux de trésorerie futurs
attendus, taux d’actualisation appliqués à ces flux, et taux de
croissance à long terme retenu pour la projection de ces flux.

Titres de placement, instruments financiers 
et autres disponibilités
Les titres de placement sont constitués de valeurs mobilières de
placement et de dépôts à court terme dont l’échéance est
généralement inférieure à trois mois. Ces titres sont
comptabilisés au montant le plus faible entre le prix de revient et
la valeur de marché.

La Société utilise généralement des contrats de couverture à
terme pour limiter le risque de change relatif aux excédents en
dollars US. Lorsque ces contrats d’achat ou de vente à terme sont
considérés comme des opérations de couverture, la Société ne
tient pas compte des profits ou pertes futurs sur ces instruments
à la clôture et comptabilise le gain ou la perte réalisé lors du
dénouement de l’opération.

Lorsque ces contrats d’achat ou de vente à terme sont considérés
comme des opérations spéculatives, la Société comptabilise une
provision pour risque de change à la clôture en cas de perte
latente.

Primes de remboursement des obligations 
et frais d’émission d’emprunts
Les primes de remboursement des obligations et les frais
d’émission d’emprunts sont amortis sur la durée de l’emprunt
correspondant.

Recherche et développement
Les frais de recherche et développement sont immobilisés et
amortis linéairement sur 10 ans.



Impôts sur les sociétés
La Société comptabilise l’impôt sur les sociétés en conformité
avec les lois et règles fiscales du pays dans lequel elle réalise ses
résultats.

CGG a opté depuis le 1er  janvier 1991 pour le régime de
l’intégration fiscale pour ses filiales françaises détenues
directement ou indirectement à plus de 95 %.

Engagements de retraite et autres avantages
sociaux
La Société participe à la constitution des retraites de son
personnel en versant des cotisations assises sur les salaires à des
organismes nationaux chargés du service des allocations
vieillesse. Par ailleurs, un régime de retraite complémentaire
existe pour les membres du Comité Exécutif du Groupe.

Le montant estimé et actualisé des indemnités de départ
à  la  retraite qui seront éventuellement dues au personnel
en  application des conventions collectives en vigueur est
provisionné au bilan. Les impacts des changements des
hypothèses actuarielles sont comptabilisés au compte de
résultat, au cours de l’exercice de leur constatation.

La Société n’a pas d’autres engagements significatifs concernant
d’éventuels avantages sociaux consentis au personnel au-delà de
sa période d’activité, tels que soins médicaux ou assurance-vie.

Provisions pour risques et charges
La Société provisionne les divers risques et charges connus à la
clôture de l’exercice si les dépenses qui peuvent en résulter sont
probables et peuvent être quantifiées. Si ces conditions ne
pouvaient être réunies, une information serait toutefois fournie
dans les notes aux états financiers.

Les profits latents éventuels ne sont pas pris en compte avant
leur réalisation.

NOTE 2 FAITS MARQUANTS

Au cours de l’exercice 2022
Achat et cession du bâtiment Galileo 
Suite à la sortie de l’Activité d’Acquisition de Données
Contractuelles et aux réductions successives d’effectifs sur le
site, le groupe CGG n’occupait guère plus de 40 % du bâtiment.
L’opération de cession et reprise du bail « Sale and lease back »
du siège social de CGG, qui avait pour double objectif de monétiser
l’actif et de réduire significativement le coût de sa sous-
utilisation, a été finalisée le 19 avril 2022. La société a donc levé
par anticipation l’option d’achat du Crédit-Bail immobilier du
bâtiment Galileo à Massy et a procédé immédiatement à sa
revente.

La transaction a eu les impacts suivants : 
● Achat à Genefim pour 28,4 millions d’euros représentant

l’exercice de l’option d’achat du bâtiment pour 27,7  millions
d'euros et 0,7 million d’euros de frais associés ;

● Cession à Massy South Station au prix de 59,2 millions d'euros ;
● Frais de commission de vente de 0,6 % pour 0,4  million

d’euros ;
● Versement de dépôts pour 1,9 million d’euros ;
● Encaissement net de la cession d’actif de 27,5 millions d’euros ;
● Plus-value de cession de 30 millions d’euros.

Guerre en Ukraine
La Société n'a pas d'activité en Ukraine et n'a pas de présence en
Russie. Son exposition à la guerre en Ukraine se limite à son
exposition au travers de ses filiales.

Le Groupe n’a pas non plus d’activité en Ukraine et une présence
opérationnelle très limitée en Russie.

En 2022 :
● le Groupe a deux filiales russes, l’une pour la conduite des

activités Geoscience et la seconde pour la représentation
commerciale, la réparation et maintenance des équipements
Sercel ;

● le chiffre d’affaires réalisé sur l'année 2022 en Russie
représente moins de 1 % du chiffre d’affaires du Groupe ;

● les capitaux employés (incluant le cash) de ses filiales russes
représentent moins de 0,2 % des capitaux employés du
Groupe ;

● la trésorerie dont disposent les deux filiales russes pour gérer
les affaires courantes de manière autonome et faire face à
leurs obligations au premier rang desquelles le paiement des
coûts locaux de personnel représente moins de 1  % de la
trésorerie du Groupe.

CGG suit avec beaucoup d’attention l’évolution du conflit, de la
réglementation et des sanctions applicables concernant la Russie
afin de s'assurer que ses activités se déroulent en toute
conformité.

Environnement de marché
L'année 2022 a été une année de très forte volatilité, marquée par
la guerre en Ukraine et de vives tensions inflationnistes, qui a mis
au premier plan les préoccupations de sécurité et d’accessibilité
énergétiques. La demande en énergie s’est accrue et dans ce
contexte, nous estimons que les énergies fossiles, le pétrole et
surtout le gaz, continueront à jouer un rôle de premier plan dans
les années à venir, au cœur du mix énergétique, d’autant que le
développement des énergies renouvelables s’inscrit dans le
temps long et nécessitera des investissements importants. 

Le rebond de l’activité commerciale, la reprise des mises aux
enchères de blocs, la tension grandissante sur les ressources
sont autant de signaux enregistrés en 2022 qui montrent que
notre industrie est à l’aune d’un cycle pluriannuel de croissance
soutenue, comme en attestent par ailleurs de nombreuses études
sectorielles. Après plusieurs années de sous-investissement,
nous estimons que nos clients vont accroitre significativement
leurs dépenses E&P, et tout particulièrement en matière
d’optimisation des actifs existants et d’exploration de proximité,
domaines sur lesquels nous sommes très bien placés, grâce à nos
technologies et solutions de premier plan, pour accroitre
l’efficacité de leurs projets dans le respect de leurs objectifs ESG. 

Au-delà de notre activité traditionnelle, nous avons poursuivi nos
investissements dans les nouveaux business («  Beyond the
Core ») afin d’accompagner les compagnies d’énergie mais aussi
d’autres industries dans le défi de la transition vers un monde à
faibles émissions de carbone. Ces nouveaux business sont



positionnés sur les marchés en forte expansion des Sciences du
Digital, de la Transition Energétique et des solutions de
Surveillance et d’Observation. Ils contribueront significativement
à la croissance des activités du Groupe dans les années à venir, le
Groupe ayant pour objectif qu’ils représentent environ 20  % de
son activité à horizon 2025. Le chiffre d’affaires de ces nouveaux
business a représenté environ 8  % des revenus du Groupe en
2022, à comparer à 4  % en 2021 hors chiffre d'affaires des
activités cédées (GeoSoftware et Smart Data Solutions).

Titres de participation
L’activité de la Société consiste notamment à détenir des
participations.

Valeur des titres de participation au 31 décembre 2022
La valeur nette comptable des titres de participation détenus par
la Société au 31 décembre 2022 s'élève à 1 222 millions d'euros.
La valeur comptable de ces titres s'apprécie au regard de leur
valeur d'usage.

La comparaison entre la valeur d’usage et la valeur comptable
des titres de participation a amené la Société à constater une
dotation nette aux provisions de (652,3) millions d’euros en 2022.
Le détail de cette provision est donné en note  4. Au titre de
l'exercice 2021, la Société avait constaté une dotation nette aux
provisions de (432,8) millions d'euros. 

Les principaux éléments affectant les titres de participation
détenus par la Société sont détaillés dans la note 4.

Au cours de l’exercice 2021
Le tout début de l’année 2021 a vu se matérialiser les dernières
étapes du plan stratégique lancé par le Groupe en novembre
2018 avec :
● la décision d’Eidesvik d’exercer le 11 janvier 2021 son option de

vente des titres Shearwater, puis de vendre à la Société toutes
ses actions de Shearwater (SGS) au prix d’exercice de
30 millions de dollars US. Par cette transaction, CGG SA a fait

l’acquisition de 1 987 284 actions SGS au prix de 30 millions de
dollars US ou 24,7  millions d’euros, portant ainsi sa
participation dans SGS à 35,9 millions d’euros net ou 6,64 % du
total des actions en circulation et 6,72 % des actions ayant des
droits de vote ;

● la vente de la totalité des titres Shearwater à
Rasmussengruppen pour un montant de 27,6  millions de
dollars US ou 22,5 millions d’euros ;

● l’émission d'obligations sécurisées de premier rang et
réalisation des conditions de règlement de l'offre de rachat et
remboursement des obligations existantes ;

● l’émission le 1er avril 2021, des obligations 2027 garanties à
8,75 % pour un montant nominal de 500 millions de dollars US
et des obligations 2027 garanties à 7,75 % pour un montant
nominal de 585 millions d'euros (ensemble, les « Obligations
2027 ») ;

● la conclusion le 1er avril 2021 d’un accord de crédit
renouvelable super senior («  RCF  ») d’un montant de
100 millions de dollars US, portant intérêt déterminé selon le
taux SOFR auquel est ajouté une marge maximale de 5 % l'an
révisable à la baisse en fonction de la notation du Groupe et de
l'atteinte d'objectifs de réduction des émissions de gaz à effet
de serre.

Les coûts de transaction relatifs au refinancement ont été
comptabilisés au compte de résultat en charges d’exploitation.

Grâce au refinancement, CGG dispose désormais d’une structure
de capital normalisée, et de plus de souplesse, avec notamment :
● une maturité étendue à 2027 ;
● une liquidité optimisée grâce au crédit renouvelable de

100 millions de dollars US, à maturité 2025 ;
● la possibilité de rembourser les Obligations 2027 par

anticipation sur les trois premières années, et ce, jusqu’à 10 %
du nominal par an pour 103 % de sa valeur ;

● un coût de la dette réduit d'environ 30 % sur une base annuelle,
avec un taux d’intérêt pondéré de 8,17 % l’an.



NOTE 3 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES

Immobilisations incorporelles

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Brut Amort. Net Brut Amort. Net

Logiciels 24,9 (24,8) 0,1 25,3 (25,2) 0,1

Frais de développement 1,2 (0,7) 0,5 1,2 (0,6) 0,6

Immobilisations incorporelles en cours - - - - - -

Immobilisations incorporelles 26,1 (25,5) 0,6 26,5 (25,8) 0,7

Les variations de l’exercice sont résumées dans le tableau suivant :

En millions d’euros 31 déc. 2021
Acquisitions –

dotations
Cessions –

réformes 31 déc. 2022

Immobilisations brutes 26,5 - (0,4) 26,1

Amortissements (25,8) (0,1) 0,4 (25,5)

Immobilisations incorporelles 0,7 (0,1) - 0,6

Immobilisations corporelles

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Brut Amort. Net Brut Amort. Net

Constructions, installations générales et agencements 0,1 - 0,1 7,1 (6,2) 0,9

Autres 0,4 (0,2) 0,2 0,5 (0,2) 0,3

Immobilisations corporelles 0,5 (0,2) 0,3 7,6 (6,4) 1,2

Les variations de l’exercice sont résumées dans le tableau suivant :

En millions d’euros 31 déc. 2021
Acquisitions –

dotations
Cessions –

réformes 31 déc. 2022

Immobilisations brutes 7,6 28,4 (35,5) 0,5

Amortissements (6,4) (0,1) 6,3 (0,2)

Immobilisations corporelles 1,2 28,3 (29,2) 0,3

Les mouvements de 2022 sont principalement dus à l'achat (levée d'option) et la vente du bâtiment Galiléo (note 2).



NOTE 4 IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Brut Dépréc. Net Brut Dépréc. Net

Titres de participation 9 156,3 (7 934,4) 1 221,9 8 635,1 (7 432,1) 1 203,0
Droits représentatifs d’actifs nets de fiducie - - - - - -
Sous total Participations 9 156,3 (7 934,4) 1 221,9 8 635,1 (7 432,1) 1 203,0
Créances rattachées à des participations 939,9 - 939,9 675,9 - 675,9
Titres de placement - - - - - -
Autres immobilisations financières 4,3 - 4,3 2,7 - 2,7
Immobilisations financières 10 100,5 (7 934,4) 2 166,1 9 313,7 (7 432,1) 1 881,6

Titres de participation

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021
Solde net en début de période 1 203,0 1 230,3
Acquisitions de titres 680,5 536,6
Sorties/cessions de titres (159,3) (618,2)
Variation des provisions pour dépréciations des titres (502,3) 54,3
Solde net en fin de période 1 221,9 1 203,0

Le détail des mouvements sur titres de la période est présenté ci-après :

En millions d’euros 2021
Acquisitions

de titres
Sorties /cessions

de titres
Variations de

 provisions 2022

Argas 23,4 - - (14,9) 8,5
CGG do Brasil Participaçoes Ltda - - - - -
CGG Electromagnetics (Italy) Srl 0,1 - - - 0,1
CGG Explo - - - - -
CGG Holding B.V. 515,7 210,3 - (438,8) 287,2
CGG International SA - - - - -
CGG Marine Resources Norge AS - - - - -
CGG Mexico SA de CV 0,1 - - - 0,1
CGG Services (NL) B.V. 25,0 - - (25,0) -
CGG Services SAS 129,0 - (150,0) 150,0 129,0
Exgeo C.A. - - - - -
Geomar SAS 3,1 460,9 - - 464,0

Sercel Canada - 9,3 (9,3) - -
Sercel SAS 468,7 - - (173,6) 295,1
Sercel Holding SAS 28,4 - - - 28,4

Sercel Inc - - - - -
Veritas do Brazil Ltd 1,0 - - - 1,0
Vitzel S.A. de C.V. 0,1 - - - 0,1
Wavefield Inseis AS 8,4 - - - 8,4
Titres nets 1 203,0 680,5 (159,3) (502,3) 1 221,9



Les acquisitions de titres correspondent principalement à des
opérations sur capital. En février 2022, la Société a procédé à la
réduction du capital social souscrit, non motivée par des pertes,
de CGG Services SAS par voie de réduction de la valeur nominale

des actions de 0,05 euro à 0,02 euro. Le capital de CGG Services
SAS a été porté à 100 millions d'euros.

Le tableau ci-dessous résume les données financières pour l’exercice clos au 31 décembre 2022 des principales filiales de la Société
(sociétés stratégiques pour le groupe, holding et participations significatives) :

En millions de dollars US ou en millions d’unités de monnaie nationale Devise

Capitaux
propres avant

résultat
(en devise)

Quote-part
de capital

détenue
(en %)

Résultat
du dernier

exercice clos
(en devise)

Filiales
Argas (b) SAR 250,2 49 45,5
CGG Holding B.V.(b) USD 803,5 100 (276,8)
CGG Services (NL) B.V. (b) USD 0,2 100 (0,9)
CGG Services SAS (a) EUR 81,1 100 (12,8)
Geomar SAS (a) EUR 461,6 100 (32,9)
Sercel Holding SAS (a) EUR 53,9 100 0,8
Sercel SAS (a) EUR 75,9 100 (9,7)
Wavefield Inseis AS (b) USD 8,9 100 (0,4)
Autres (c) USD 27,4 - 5,0

(a) Extrait des comptes statutaires 2022 provisoires de la société établis en devise locale.
(b) Extrait des liasses de consolidation IFRS 2022 de la société établis en devise fonctionnelle.
(c) Somme des liasses de consolidation IFRS 2022 des autres filiales de la société en USD.

À titre indicatif, les taux de change de clôture sont les suivants : 1 € = 1,0666 USD et 1 € = 3,9998 SAR.

Dépréciations relatives aux titres de participations
La valeur d’usage des titres de participation a été déterminée sur
la base des business plan par activité du Groupe.

Elle s’appuie sur :
● des flux de trésorerie budgétés et flux de trésorerie

prévisionnels sur la période du plan d'affaires de chaque UGT,
ces périodes formant la période explicite. La période explicite
de l’UGT Geoscience est de 3 ans, celles des UGTs EDA et SMO
de 5  ans. Ces dernières ont été allongées de 2  ans afin de
couvrir la période de transition opérationnelle de ces UGTs qui
s’étend au-delà de 2025, vers l’acquisition nodale pour EDA et
vers les nouveaux business pour SMO. Les flux de trésorerie
ont été approuvés par la direction du groupe ;

● l'utilisation de flux de trésorerie normatifs au-delà des périodes
explicites ; le poids des flux de trésorerie normatifs actualisés
représentant plus de 80  % de la valeur d’utilité pour l'UGT
Geoscience, et plus de 70 % pour les UGTs EDA et SMO ;

● un taux de croissance à long terme de 2,0  % pour toutes les
UGT  ; le déclin attendu de l'activité O&G à long terme étant
compensé par la dynamique associée aux nouveaux business, y
compris la transition énergétique ;

● les taux d’actualisation que nous considérons comme reflétant
le coût moyen pondéré du capital (CMPC) du secteur concerné,
incluant le risque associé à la dynamique de développement
des nouveaux business :
● 10,0 % pour l'UGT SMO (comparé aux 9,65  % de 2021)

correspondant à un taux avant impôt de 12,1 %,

● 10,0 % pour les UGT Geoscience et EDA du segment DDE
(comparé aux 9,525  % de 2021) correspondant à un taux
avant impôt respectivement de 12,3 % et 11,9 % ;

● la dette nette des filiales.

L’année 2022 a été une année de très forte volatilité, marquée par
la guerre en Ukraine et de vives tensions inflationnistes, qui a mis
au premier plan les préoccupations de sécurité et d’accessibilité
énergétiques. La demande en énergie s’est accrue et dans ce
contexte, nous estimons que les énergies fossiles, le pétrole et
surtout le gaz, continueront à jouer un rôle de premier plan dans
les années à venir, au cœur du mix énergétique, d’autant que le
développement des énergies renouvelables s’inscrit dans le
temps long et nécessitera des investissements importants.

Le rebond de l’activité commerciale, la reprise des mises aux
enchères de blocs, la tension grandissante sur les ressources
sont autant de signaux enregistrés en 2022 qui montrent que
notre industrie est à l’aune d’un cycle pluriannuel de croissance
soutenue, comme en atteste par ailleurs de nombreuses études
sectorielles qui prévoient une croissance à 2  chiffres, pour les
deux prochaines années. Après plusieurs années de sous-
investissement, nous estimons que nos clients vont accroitre
significativement leurs dépenses E&P, et tout particulièrement en
matière d’optimisation des actifs existants et d’exploration de
proximité, domaines sur lesquels nous sommes très bien
positionnés, grâce à nos technologies et solutions de premier
plan, pour accroitre l’efficacité de leurs projets dans le respect de
leurs objectifs ESG. 



Au-delà de notre activité traditionnelle, nous avons poursuivi nos
investissements dans les nouveaux business («  Beyond the
Core ») afin d’accompagner les compagnies d’énergie mais aussi
d’autres industries dans le défi de la transition vers un monde à
faibles émissions de carbone. Ces nouveaux business sont
positionnés sur les marchés en forte expansion des Sciences du
Digital, de la Transition Energétique et des solutions de
Surveillance et d’Observation qui contribueront significativement

à la croissance des activités du Groupe dans les années à venir,
pour représenter environ 20 % de son activité à horizon 2025. Le
chiffre d’affaires de ces nouveaux business a représenté environ
8 % des revenus du Groupe en 2022, à comparer à 3  % en 2021.

Nos projections financières sont basées sur ces trajectoires de
croissance.

Une synthèse des dotations (reprises) de provisions pour dépréciation des titres de participation, pour dépréciation des avances de
trésorerie et pour risques filiales, qui sont inscrites dans le compte de résultat de l’année 2022, se présente comme suit :

En millions d’euros

Dotations (reprises) de provisions pour dépréciation des :

Total
Titres

de participation
Créances

rattachées
Avances

de trésorerie

Créances
rattachées aux

participations
Provisions pour
 risques filiales

ARGAS 14,9 - - - - 14,9
CGG Holding B.V. 438,8 - - - - 438,8
CGG Services (NL) B.V. 25 - - - - 25
CGG Services SAS (150,0) - - - - (150,0)
Exgeo C.A. - - - - - -
Geomar SAS - - - - - -
Sercel SAS 173,6 - - - - 173,6

Wavefield Inseis AS - - - - - -
TOTAL 502,3 - - - - 502,3

Les dotations et reprises de provisions pour dépréciation des titres de participation, pour dépréciation des créances rattachées aux
participations et pour dépréciation des avances de trésorerie des filiales sont enregistrées en résultat financier (note 18). Les dotations
et reprises de provisions pour risques filiales sont enregistrées en résultat exceptionnel (note 19).

Créances rattachées aux participations
Variation du poste « Créances rattachées aux participations »

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Solde net en début de période 675,9 85,5

Prêts accordés par la société, en trésorerie ou par comptes-courants 217,3 673,8

Remboursements de créances rattachés, en trésorerie ou par comptes-courants - (116,7)

Variation des provisions pour dépréciation de créances rattachées - -

Incidence des variations de change 38,8 23,7

Variation des intérêts courus 7,9 9,6

Solde net en fin de période 939,9 675,9



Détail du poste « Créances rattachées aux participations »

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Prêt à CGG Holding (US) Inc 515,6 485,6

Prêt à CGG Holding BV 93,8 88,3

Prêt à CGG Services (UK) Ltd 140,6 88,3

Prêt à CGG Services SAS 37,5 -

Prêt à CGG Services Australia Pty 8,0 -

Prêt à CGG Services Singapour Pte Ltd 4,7 -

Prêt à Sercel SAS 60,0 -

Prêt à Sercel Holding SAS 40,0 -

Prêt à CGG Services Norway AS 18,8 -

Intérêts courus 20,9 13,7

Solde net en fin de période 939,9 675,9

CGG Holding BV
Le 1er  février 2013, plusieurs prêts à moyen terme ont été
accordés par la Société à la filiale CGG Holding  B.V. pour un
montant total de 1  269,5  millions de dollars  US. Ces prêts à
échéance 31 janvier 2021 portaient intérêts au taux de 5,5 %.

En 2014, 2015 et 2018, quatre, trois puis deux prêts consentis à
CGG Holding B.V. pour un total de 969,5 millions de dollars US ont
été reconvertis en compte courant pour un montant de
807,9 millions d’euros. 

Le 2  juillet 2018, le taux d’intérêt de ces emprunts a été porté à
8,4 % et la maturité fixée à 5 ans, soit jusqu’au 30 juin 2023.

Au cours de l’exercice 2020, deux prêts d’un total de 200 millions
de dollars  US ont été reconvertis en compte courant pour un
montant de 166,9 millions d’euros.

Au 31 décembre 2022, seul un prêt d’un montant de 100 millions
de dollars US reste accordé à la filiale.

CGG Holding (U.S.) Inc.
Le 1er avril 2021, dans le cadre du refinancement la Société a
octroyé un prêt de 550 millions de dollars US à CGG Holding (U.S.)
Inc. afin de lui permettre de rembourser le solde du 1st lien Note.
Ce prêt de 6  ans à échéance du 1er avril 2027 porte intérêts au
taux de 9,75 % l’an.

CGG Services (UK) Ltd.
Le 31 décembre 2021, la Société a octroyé un prêt à CGG Services
UK Ltd. par imputation sur le compte courant pour un montant
total de 100 millions de dollars US. Le 1er mars 2022 la Société a
octroyé un complément à CGG Services UK Ltd. par imputation
sur le compte courant pour un montant total de 50  millions de
dollars US. Ce prêt à échéance du 1er avril 2027 porte intérêts au
taux de 9,75 % l’an. 

Au 31 décembre 2022, le solde du prêt octroyé à CGG Services
UK Ltd. s’élève donc à 150 millions de dollars US.

Sercel SAS
Le 1er juin 2022, la Société a octroyé un prêt à Sercel SAS par
imputation sur le compte courant pour un montant total de
60  millions d’euros. Ce prêt à échéance du 1er  avril 2027 porte
intérêts au taux de 8,75 % l’an. 

Sercel Holding SAS
Le 15 juin 2022, la Société a octroyé un prêt à Sercel Holding SAS
par imputation sur le compte courant pour un montant total de
40  millions d’euros. Ce prêt à échéance du 1er  avril 2027 porte
intérêts au taux de 8,75 % l’an. 

CGG Services SAS
Le 1er novembre 2022, la Société a octroyé un prêt à CGG Services
SAS par imputation sur le compte courant pour un montant total
de 40 millions de dollars US. Ce prêt à échéance du 1er avril 2027
porte intérêts au taux de 9,75 % l’an. 

CGG Services (Norway) AS
Le 1er décembre 2022, la Société a octroyé un prêt à CGG Services
(Norway) AS par imputation sur le compte courant pour un
montant total de 20 millions de dollars US. Ce prêt à échéance du
1er avril 2027 porte intérêts au taux de 9,75 % l’an. 

CGG Services Australia Pty
Le 1er décembre 2022, la Société a octroyé un prêt à CGG Services
Australia Pty par imputation sur le compte courant pour un
montant total de 8,5 millions de dollars US. Ce prêt à échéance du
1er avril 2027 porte intérêts au taux de 9,75 % l’an. 

CGG Services Singapour Pte
Le 30 décembre 2022, la Société a octroyé un prêt à CGG Services
Singapour Pte par imputation sur le compte courant pour un
montant total de 5 millions de dollars US. Ce prêt à échéance du
1er avril 2027 porte intérêts au taux de 9,75 % l’an. 

Au 31 décembre 2022, le solde des différents prêts octroyés aux
filiales du groupe s’élève à 873,5  millions de dollars  US et
100 millions d’euros.

Intérêts courus
Au 31 décembre 2022, les intérêts courus relatifs aux prêts
accordés s’élèvent à 20,9 millions d’euros contre 13,7  millions
d’euros à fin 2021.



Autres immobilisations financières
Les autres immobilisations financières correspondent
principalement à des dépôts et cautionnements et des garanties
opérationnelles de plus d’un an (2,5 millions d’euros). 

Ce poste inclut également deux comptes séquestre. Le premier
d’un montant de 0,4 million d’euros ouvert dans le cadre de la

sortie du Plan de Sauvegarde de la société et correspondant aux
sommes restantes dues aux créanciers défaillants jusqu’au terme
originel du plan soit le 1er décembre 2027 conformément à la
requête des co-commissaires à l’exécution du plan (note 2). Le
second d’un montant de 1,4 million d’euros ouvert lors de la vente
du bâtiment Galileo au profit de l’acquéreur pour une durée
maximum de 10 ans.

NOTE 5 CLIENTS

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Clients 12,0 23,7

Clients factures à établir 0,5 -

Provisions pour créances douteuses - -

Clients et comptes rattachés - net 12,5 23,7

Dont à plus d’un an - -

Les clients de la Société sont principalement des sociétés du Groupe ou des participations dans des entreprises mises en équivalence.

NOTE 6 AUTRES CRÉANCES

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Avances de trésorerie accordées et intérêts rattachés, nets 176,2 135,4

Créances et crédits d’impôt, nets 32,4 35,1

Comptes courants liés à l’intégration fiscale 0,4 2,6

Autres 3,4 4,3

Autres créances 212,4 177,4

Détail du poste « Avances de trésorerie »
Depuis le 1er  février 2019, la Société s’est substituée à la société
CGG Holding B.V. en charge de la centralisation de la gestion de
Trésorerie pour le Groupe. À ce titre, la Société réalise des

avances de trésorerie rémunérées principalement à un taux Libor
+ 3 % et emprunte auprès de ses filiales principalement à un taux
Libor + 1,5 %. La majorité des flux et opérations intragroupe sont
encaissés et décaissés par le biais d’avances de trésorerie et ne
se traduisent pas par un mouvement de trésorerie pour la Société.



La position nette des avances de trésorerie s’élève à (374,5) millions d’euros et se détaille comme suit :

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Brut Dépréciation Net Net

Avances de trésorerie accordées 171,5 - 171,5 133,0

Intérêts courus attachés 4,7 - 4,7 2,4

Sous-total 176,2 - 176,2 135,4

Avances de trésorerie reçues (542,7) - (542,7) (294,3)

Intérêts courus attachés (8,0) - (8,0) (1,6)

Sous-total (note 13) (550,7) - (550,7) (295,9)

Avances de trésorerie et intérêts attachés, nettes (374,5) - (374,5) (160,5)

NOTE 7 CAPITAL SOCIAL ET PLAN D’OPTIONS

Capital social
Au 31 décembre 2022, le capital social de CGG se compose de
712  357 321 actions ordinaires d’une valeur nominale de
0,01 euro.

Les actions ordinaires donnent droit à dividendes. Les actions
ordinaires en nominatif détenues depuis plus de deux ans donnent
un droit de vote double.

Au 31 décembre 2022, le montant des réserves libres de la
Société s’élève à 656,5 millions d’euros.

Les dividendes peuvent être distribués à partir des réserves libres
de la Société, en conformité avec la loi française et les statuts de
la Société. Aucun dividende n’a été versé en 2022, 2021 et 2020.

CGG n’est sujet à aucune exigence externe en termes de capitaux
propres minimums, excepté les exigences légales.

TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

En millions d’euros
Au

31.12.2021
Affectation du
résultat 2021

Résultat
2022

Opérations
sur capital

Au
31.12.2022

Capital 7,1 - - - 7,1

Primes d’émission, d’apport et de conversion 790,8 - - (290,6) 500,2

Écart de réévaluation 0,2 - - - 0,2

Réserve légale 7,1 - - 7,1

Autres réserves 6,2 - - - 6,2

Report à nouveau 0,2 (291,2) - 291,0 -

Résultat de l’exercice (291,2) 291,2 150,1 - 150,1

Provisions réglementées 0,5 - - - 0,5

Capitaux propres 520,9 - 150,1 0,4 671,4

Les opérations sur capital réalisées au cours de l’exercice 2022
correspondent principalement à :
● l’apurement du solde négatif du report à nouveau par

prélèvement sur la prime d'émission de la Société ;

● l’exercice de bons de souscription d’action (BSA) et l’attribution
de 571 118 actions gratuites sur la période dont l’incidence
s’est élevée à 0,4 million d'euros sur les capitaux de la Société
et sont décrits ci-après.



BSA
Le 21 février 2018 dans le cadre de sa restructuration financière, la société a émis 225 398 854 bons de souscription d’actions (BSA),
dont 131 502 939 ont été exercés entre le 21 février 2018 et le 31 décembre 2022 comme présenté dans le tableau ci-dessous :

BSA #1 BSA #2 BSA #3
BSA de

Coordination BSA Garantie

Nombre total de BSA émis 22 133 149 71 932 731 113 585 276 7 099 079 10 648 619
Nombre total de BSA exercés 
au 31 décembre 2018 32 589 33 696 113 556 200 7 099 079 10 648 619
Nombre total de BSA exercés en 2019 3 657 6 942 - - -
Nombre total de BSA exercés en 2020 6 993 4 422 - - -

Nombre total de BSA exercés en 2021 2 556 4 131 - - -

Nombre total de BSA exercés en 2022 79 362 24 693 - - -
Nombre total de BSA devenus 
caduques 22 007 992 - 29 076 - -
Nombre total de BSA restant - 71 858 847 - - -

Parité d’exercice

3 BSA #1 pour
4 actions

nouvelles

3 BSA #2 pour
2 actions

nouvelles
1 BSA #3 pour

1 action nouvelle

1 BSA de
Coordination pour
1 action nouvelle

1 BSA Garantie
pour 1 action

nouvelle

Prix d’exercice
3,12 euros par

action nouvelle
4,02 euros par

action nouvelle
0,01 euro par

action nouvelle
0,01 euro par

action nouvelle
0,01 euro par

action nouvelle
Nombre d’actions maximum 
à émettre sur exercice des BSA 
(hors ajustements) 29 477 536 (a) 47 955 154 113 585 276 7 099 079 10 648 619
Nombre d’actions émises en 2018 43 452 22 464 113 556 200 7 099 079 10 648 619
Nombre d’actions émises en 2019 4 876 4 628 - - -
Nombre d’actions émises en 2020 9 324 2 948 - - -

Nombre d’actions émises en 2021 3 408 2 754 - - -

Nombre d’actions émises en 2022 105 816 16 462      - - -
Nombre d’actions caduques 29 310 660 - 29 076 - -
Nombre d’actions à émettre - 47 905 898 - - -
Date d’échéance des BSA 21 février 2022 21 février 2023 21 août 2018 21 août 2018 21 août 2018
(a) Les 24 996 BSA # 1 attribués à CGG relatifs à des actions propres ont été annulés.



Plans d’options
Suite à diverses résolutions adoptées par le Conseil d’administration, le Groupe a attribué des options de souscription d’actions
ordinaires à certains de ses salariés, cadres et administrateurs. Le tableau qui suit résume l’information relative aux options non
exercées au 31 décembre 2022 :

Options
initialement
attribuées (a)

Options
initialement

attribuées après
 opérations sur

capital (b)

Options non
exercées au

31.12.2022 (c)
Prix d’exercice

par action (c)
Date

d’expiration
Durée de

vie résiduelle

Plan du 25 juin 2015 1 769 890 169 031 75 325 62,92 € 25 juin 2023 5,8 mois
Plan du 23 juin 2016 6 658 848 531 281 232 393 8,52 € 23 juin 2024 17,8 mois
Plan du 27 juin 2018 6 544 389 6 544 389 4 046 436 2,15 € 27 juin 2026 42,0 mois
Plan du 11 décembre 2018 671 171 671 171 167 790 1,39 € 27 juin 2026 42,0 mois
Plan du 27 juin et 
du 5 novembre 2019 2 273 520 2 273 520 1 352 320 1,52 € 27 juin 2027 53,9 mois
Plan du 6 janvier 2020 80 000 80 000 40 000 2,72 € 27 juin 2027 53,9 mois
Plan du 25 juin 2020 2 268 512 2 268 512 2 202 272 1,10 € 25 juin 2028 65,9 mois

Plan du 24 juin 2021  1 910 920 1 910 920 1 869 220 0,91 € 24 juin 2029  77,8 mois

Plan du 24 juin 2022 3 370 200 3 370 200 3 355 400 1,05 € 22 juin 2030 89,7 mois
TOTAL 25 547 450 17 819 024 13 341 156
(a) Le détail des bénéficiaires et des conditions de performance des plans avant 2018, ainsi que les opérations de regroupement ou ajustement du nombre d’options

sur cette période sont détaillées dans la note 7 de l’annexe 2019 aux comptes de la société. Le détail des plans après 2016 est présenté ci-après.
(b) Options initialement attribuées réévaluées suite aux augmentations de capital de 2016 et 2018 ainsi que le regroupement d’actions de 2016.
(c) Suite à l’augmentation de capital de février 2018, les plans d’options avaient été ajustés de la manière suivante :

Ajustement du
nombre d’options
au 21 février 2018

Prix d’exercice
avant ajustement (€)

Prix d’exercice
ajusté (€)

Plan du 25 juin 2015 122 189 160,64 62,92

Plan du 23 juin 2016 471 856 21,76 8,52

Le 27 juin 2018, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer :
● 732 558 options de souscription d’actions au Directeur Général.

Le prix d’exercice desdites options est de 2,15 euros. Les droits
auxdites options sont acquis en quatre fois, en juin  2019 (à
hauteur de 25  % des options attribuées), en juin  2020 (à
hauteur de 25 % des options attribuées), en juin 2021 (à hauteur
de 25  % des options attribuées) et en juin  2022 (à hauteur de
25  % des options attribuées), sous réserve de la réalisation
d’une condition de performance liée à l’évolution du cours de
Bourse de l’action CGG. Les options ont une durée de huit ans ;

● 1  141  088 options de souscription d’actions aux membres du
Comité de Direction. Le prix d’exercice desdites options est de
2,15  euros. Les droits auxdites options sont acquis en quatre
fois, en juin 2019 (à hauteur de 25 % des options attribuées), en
juin  2020 (à hauteur de 25  % des options attribuées), en
juin  2021 (à hauteur de 25  % des options attribuées) et en
juin  2022 (à hauteur de 25  % des options attribuées), sous
réserve de la réalisation d’une condition de performance liée à
l’évolution du cours de bourse de l’action CGG. Les options ont
une durée de huit ans ;

● 4 670 743 options de souscription d’actions à certains salariés
du Groupe. Le prix d’exercice desdites options est de
2,15  euros. Les droits auxdites options sont acquis en quatre
fois, en juin 2019 (à hauteur de 25 % des options attribuées), en
juin  2020 (à hauteur de 25  % des options attribuées), en
juin  2021 (à hauteur de 25  % des options attribuées) et en
juin  2022 (à hauteur de 25  % des options attribuées). Les
options ont une durée de huit ans.

Le 11  décembre 2018, le Conseil d’administration a décidé
d’attribuer 671  171 options de souscription d’actions à certains
salariés et membres du Comité de Direction. Le prix d’exercice
desdites options est de 1,39 euro. Les droits auxdites options sont
acquis en quatre fois, en juin 2019 (à hauteur de 25 % des options
attribuées), en juin  2020 (à hauteur de 25  % des options
attribuées), en juin  2021 (à hauteur de 25  % des options
attribuées) et en juin  2022 (à hauteur de 25  % des options
attribuées). Les options ont une durée de sept ans et sept mois.

Le 27 juin 2019 et le 5 novembre 2019 le Conseil d’administration
a décidé d’attribuer :
● 360  000 options de souscription d’actions au Directeur

Général. Le prix d’exercice desdites options est de 1,52  euro.
Les droits auxdites options sont acquis en une fois, en juin 2022
sous réserve de la réalisation d’une condition de performance
liée à l’évolution du cours de Bourse de l’action CGG. Les
options ont une durée de 8 ans ;

● 851  330 options de souscription d’actions aux membres du
Comité de Direction. Le prix d’exercice desdites options est de
1,52 euro. Les droits auxdites options sont acquis en deux fois,
en juin  2021 (à hauteur de 50  % des options attribuées) et en
juin  2022 (à hauteur de 50  % des options attribuées), sous
réserve de la réalisation d’une condition de performance liée à
l’évolution du cours de Bourse de l’action CGG. Les options ont
une durée de 8 ans ;



● 1 062 190 options de souscription d’actions à certains salariés
du Groupe. Le prix d’exercice desdites options est de 1,52 euro.
Les droits auxdites options sont acquis en deux fois, en
juin  2021 (à hauteur de 50  % des options attribuées) et en
juin  2022 (à hauteur de 50  % des options attribuées). Les
options ont une durée de 8 ans.

Le 6 janvier 2020, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer
80  000 options de souscription d’actions à certains salariés et
membres du Comité de Direction. Le prix d’exercice desdites
options est de 2,72 euros. Les droits auxdites options sont acquis
en deux fois, en juin 2021 (à hauteur de 50 % des options
attribuées) et en juin 2022 (à hauteur de 50 % des options
attribuées), sous réserve de la réalisation d’une condition de
performance liée à l’évolution du cours de bourse de l’action CGG.
Les options ont une durée de 7 ans et 6 mois.

Le 25 juin 2020, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer :
● 360  000 options de souscription d’actions au Directeur

Général. Le prix d’exercice desdites options est de 1,10  euro.
Les droits auxdites options sont acquis en une fois, en juin 2023
sous réserve de la réalisation d’une condition de performance
liée à l’évolution du cours de Bourse de l’action CGG. Les
options ont une durée de 8 ans ;

● 940  000 options de souscription d’actions aux membres du
Comité de Direction. Le prix d’exercice desdites options est de
1,10  euro. Les droits auxdites options sont acquis en une fois,
en juin  2023 sous réserve de la réalisation d’une condition de
performance liée à l’évolution du cours de Bourse de l’action
CGG. Les options ont une durée de 8 ans ;

● 968 512 options de souscription d’actions à certains salariés du
Groupe. Le prix d’exercice desdites options est de 1,10  euro.
Les droits auxdites options sont acquis en deux fois, en
juin  2022 (à hauteur de 50  % des options attribuées) et en
juin  2023 (à hauteur de 50  % des options attribuées). Les
options ont une durée de 8 ans.

Le 24 juin 2021, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer :

● 330 000 options de souscription d’actions au Directeur
Général. Le prix d’exercice desdites options est de 0,91  euro.

Les droits auxdites options sont acquis en une fois, en juin 2024
sous réserve de la réalisation d’une condition de performance
liée à l’évolution du cours de Bourse de l’action CGG. Les
options ont une durée de 8 ans ;

● 710 000 options de souscription d’actions aux membres du
Comité de Direction. Le prix d’exercice desdites options est de
0,91 euro. Les droits auxdites options sont acquis en une fois,
en juin 2024 sous réserve de la réalisation d’une condition de
performance liée à l’évolution du cours de Bourse de l’action
CGG. Les options ont une durée de 8 ans ;

● 870 920 options de souscription d’actions à certains salariés du
Groupe. Le prix d’exercice desdites options est de 0,91  euro.
Les droits auxdites options sont acquis en deux fois, en juin
2023 (à hauteur de 50 % des options attribuées) et en juin 2024
(à hauteur de 50 % des options attribuées). Les options ont une
durée de 8 ans.

Le 22 juin 22, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer :
● 455 000 options de souscription d’actions au Directeur Général.

Le prix d’exercice desdites options est de 1,05 euro. Les droits
auxdites actions seront acquis en une fois, en juin 2025 sous
réserve de la réalisation d’une condition de performance liée à
l’évolution du cours de bourse de l’action CGG. Les options ont
une durée de 8 ans ;

● 1 140  000 options de souscription d’actions aux membres du
Comité de Direction. Le prix d’exercice desdites options est de
1,05 euro. Les droits auxdites actions seront acquis en une fois,
en juin 2025 sous réserve de la réalisation d’une condition de
performance liée à l’évolution du cours de bourse de l’action
CGG. Les options ont une durée de 8 ans ;

● 1 775 200 options de souscription d’actions à certains salariés
du Groupe. Le prix d’exercice desdites options est de 1,05 euro.
Les droits auxdites actions seront acquis en deux fois, en juin
2024 (à hauteur de 50 % des options attribuées) et en juin 2025
(à hauteur de 50 % des options attribuées). Les options ont une
durée de 8 ans.

Le tableau suivant résume l’information relative à l’évolution des plans de stock-options au 31 décembre 2022 et 2021 :

En euros, sauf nombre d’options

2022 2021

Nombre
d’options

Prix moyen
d’exercice

Nombre
d’options

Prix moyen
d’exercice

Options non exercées en début d’exercice 11 904 700 2,81 € 10 919 030 4,27 €

Attributions 3 370 200 1,05 € 1 910 920 0,91 €

Exercées

Échues non exercées 1 933 744 5,98 € (925 250) 16,09 €

Options non exercées en fin d'exercice 13 341 156 1,91 € 11 904 700 2,81 €

Options exerçables en fin d’exercice 6 384 380 2,87 € 5 337 214 4,65 €

Le cours moyen de l’action CGG s’est élevé à 0,87 euro en 2022 et 0,82 euro en 2021 (les cours moyens ont été ajustés suite au
regroupement d’actions de juillet 2016 et l’augmentation de capital de 2018).



Actions gratuites
Le 27  juin 2018, le Conseil d’administration a décidé l’attribution
de 157  500  actions gratuites soumises à conditions de
performance au Directeur Général, 242  841  actions gratuites
soumises à conditions de performance aux membres du Comité
de Direction et 2 708 180 actions gratuites soumises à conditions
de performance à certains salariés du Groupe.

Ces actions gratuites seront acquises en deux tranches, 50 % en
juin 2020 et 50 % en juin 2021.

La période d’acquisition de la première tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 27 juin 2020 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2019, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance.

La période d’acquisition de la seconde tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 27 juin 2021 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2020, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance.

Le Conseil d’administration du 25  juin 2020 a constaté que les
conditions de performance fixées pour ce plan étaient remplies.
1  357  341  actions d’une valeur nominale de 0,01  euro ont été
attribuées.

Le 11  décembre 2018, le Conseil d’administration a décidé
l’attribution de 132 821 actions gratuites soumises à conditions de
performance à certains salariés et membres du Comité de
Direction.

Ces actions gratuites seront acquises en deux tranches, 50 % en
juin 2020 et 50 % en juin 2021.

La période d’acquisition de la première tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 27 juin 2020 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2019, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance.

La période d’acquisition de la seconde tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 27 juin 2021 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2020, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance.

Le Conseil d’administration du 10 décembre 2020 a constaté que
les conditions de performance fixées pour ce plan étaient
remplies. 66 412 actions ont été attribuées.

Le 27 juin 2019, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer :
● 220  000  actions gratuites au Directeur Général soumises à

conditions de performance. Ces actions gratuites soumises à
conditions de performance seront acquises en une tranche, en
juin 2022.
La période d’acquisition est fixée à la plus tardive des deux
dates suivantes  : le 27  juin  2022 ou à la date de l’Assemblée
générale des actionnaires d’approbation des comptes 2021, et
après constatation par le Conseil d’administration de la
réalisation des conditions de performance ;

● 518 660 actions gratuites aux membres du Comité de Direction
et 1  269  060  actions gratuites soumises à conditions de
performance à certains salariés du Groupe.
Ces actions gratuites seront acquises en deux tranches, 50  %
en juin 2021 et 50 % en juin 2022.

La période d’acquisition de la première tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 27 juin 2021 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2020, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance.

La période d’acquisition de la seconde tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 27 juin 2022 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2021, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance.

Le Conseil d’administration du 24 juin 2021 a constaté que les
conditions de performance fixées pour ce plan étaient remplies.
265 380 actions ont été attribuées.

Le 6 janvier 2020, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer
40 000 actions soumises à conditions de performance à certains
salariés du Groupe. 

Ces actions seront acquises en deux tranches, 50 % en juin 2021
et 50 % en juin 2022.

La période d’acquisition de la première tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 27 juin 2021 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2020, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance. 

La période d’acquisition de la seconde tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 27 juin 2022 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2021, et après constatation par le Conseil
d’Administration de la réalisation des conditions de performance.

Le 25 juin 2020, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer :
● 220  000  actions gratuites au Directeur Général soumises à

conditions de performance. Ces actions gratuites soumises à
conditions de performance seront acquises en une tranche, en
juin 2023.
La période d’acquisition est fixée à la plus tardive des deux
dates suivantes  : le 25  juin  2023 ou à la date de l’Assemblée
générale des actionnaires d’approbation des comptes 2022, et
après constatation par le Conseil d’administration de la
réalisation des conditions de performance ;

● 530 000 actions gratuites aux membres du Comité de Direction
et 1  203  148  actions gratuites soumises à conditions de
performance à certains salariés du Groupe.
Ces actions gratuites soumises à conditions de performance
seront acquises en deux tranches, 50 % en juin 2022 et 50 % en
juin 2023.

La période d’acquisition de la première tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 25 juin 2022 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2021, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance.

La période d’acquisition de la seconde tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 25 juin 2023 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2022, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance.



Le 24 juin 2021, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer :

● 280 000 actions gratuites au Directeur Général soumises à
conditions de performance. Ces actions gratuites soumises à
conditions de performance seront acquises en une tranche, en
juin 2024. 
La période d’acquisition est fixée à la plus tardive des deux
dates suivantes  : le 24 juin 2024 ou à la date de l’Assemblée
générale des actionnaires d’approbation des comptes 2023, et
après constatation par le Conseil d’administration de la
réalisation des conditions de performance ;

● 740 000 actions gratuites aux membres du Comité de Direction
et 1  407  905 actions gratuites soumises à conditions de
performance à certains salariés du Groupe. 
Ces actions gratuites soumises conditions de performance
seront acquises en deux tranches, 50 % en juin 2023 et 50 % en
juin 2024. 

La période d’acquisition de la première tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 24 juin 2023 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2022, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance. 

La période d’acquisition de la seconde tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 24 juin 2024 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2023, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance.

Le 22 juin 2022, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer :
● 455 000 actions gratuites soumises à conditions de

performance au Directeur Général. Ces actions gratuites
soumises à conditions de performance seront acquises en une
tranche, en juin 2025. 

La période d’acquisition est fixée à la plus tardive des deux dates
suivantes  : le 22 juin 2025 ou à la date de l’Assemblée générale
des actionnaires d’approbation des comptes de l’exercice 2024, et
après constatation par le Conseil d’administration de la
réalisation des conditions de performance ;
● 1 140 000 actions gratuites soumises à conditions de

performance aux membres du Comité de Direction. Ces actions
gratuites soumises à conditions de performance seront
acquises en une tranche, en juin 2025.

La période d’acquisition est fixée à la plus tardive des deux dates
suivantes  : le 22 juin 2025 ou à la date de l’Assemblée générale
des actionnaires d’approbation des comptes de l’exercice 2024, et
après constatation par le Conseil d’administration de la
réalisation des conditions de performance.
● 887 600 actions gratuites soumises à conditions de

performance à certains salariés du Groupe. Ces actions
gratuites soumises à conditions de performance seront
acquises en deux tranches, 50  % en juin  2024 et 50  % en
juin 2025.

La période d’acquisition de la première tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 22 juin 2024 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2023, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance. 

La période d’acquisition de la seconde tranche est fixée à la plus
tardive des deux dates suivantes : le 22 juin 2025 ou à la date de
l’Assemblée générale des actionnaires d’approbation des
comptes 2024, et après constatation par le Conseil
d’administration de la réalisation des conditions de performance.
● 848 700 actions gratuites soumises à une condition de

présence seule à certains salariés du Groupe. Ces actions
gratuites soumises à conditions de présence seront acquises en
deux tranches, 50 % en juin 2024 et 50 % en juin 2025.



NOTE 8 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Pertes de change 4,3 4,7

Coûts de restructuration - 0,1

Provisions pour risques filiales - -

Indemnités de départ à la retraite - -

Autres provisions pour charges 1,9 -

Provisions court terme 6,2 4,8

Indemnités de départ à la retraite 1,0 0,9

Provisions moyen et long terme 1,0 0,9

Provisions pour risques et charges 7,2 5,7

Variations de la période

En millions d’euros 31.12.2021 Dotations

Reprises
(provision

utilisée)

Reprises
(provision

non utilisée) Autres 31.12.2022

Pertes de change (note 14) 4,7 4,3 (4,7) - - 4,3

Frais de restructuration 0,1 - (0,1) - - -

Provisions pour risques filiales (note 4) - - - - - -

Indemnités de départ à la retraite - - - - - -

Autres provisions - 1,9 - - - 1,9

Provisions court terme 4,8 6,2 (4,8) - - 6,2

Indemnités de départ à la retraite 0,9 0,1 - - - 1,0

Provisions moyen et long terme 0,9 0,1 - - - 1,0

Provisions pour risques et charges 5,7 6,3 (4,8) - - 7,2

Ventilation par nature des dotations et reprises 
de l’exercice :

Exploitation 0,1 - -

Financier (note 18) 4,3 (4,7) -

Exceptionnel (note 19) 1,9 (0,1) -

Autres provisions 
Une provision pour charges de 1,9 million de dollar US a été
constituée au 31 décembre 2022 pour donner suite à une
demande de remboursement partiel des frais encourus dans le
cadre d’un ancien litige de propriété intellectuelle concernant

SBGS (conformément aux dispositions du « Share Purchase and
Exit Agreement » daté du 30 décembre 2019 pour la vente de la
participation de CGG dans SBGS à Fugro) et qui a été présentée
par Fugro à CGG en décembre 2022.

Provisions pour engagements de retraite
Les principales hypothèses actuarielles retenues pour l’évaluation
des engagements de départ à la retraite sont les suivantes :
● taux d’actualisation : 3,25 % en 2022 contre 1 % en 2021 ;
● taux moyen de revalorisation des salaires  : 6,5  % en 2023 et

2 % les années suivantes (hypothèse au 31 décembre 2021 d’un
taux de revalorisation des salaires de 0,5 % en 2022 et 2 % les
années suivantes) ;

● âge de départ à la retraite  : départ à la retraite à taux plein
selon la réforme de la retraite.

La reprise de provision constatée sur la période correspond aux
versements effectifs réalisés. 



NOTE 9 DETTES FINANCIÈRES

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Total < 1 an > 1 an Total < 1 an > 1 an

Obligations à haut rendement 1 053,7 - 1 053,7 1 026,5 - 1 026,5

Obligations sécurisées de second rang - - - - - -

Obligations convertibles - - - - - -

Facilités de crédit - - - - - -

Autres emprunts 0,4 - 0,4 0,4 - 0,4

Intérêts courus 18,4 18,4 - 21,0 21,0 -

Découverts bancaires - - - - - -

Sous-total financières auprès 
des établissements de crédits 1 072,5 18,4 1 054,1 1 047,9 21,0 1 026,9

Dépôts et cautionnements reçus - - - 0,2 0,2 -

Dettes rattachées à des participations - - - 132,4 - 132,4

Sous-total financières diverses - - - 132,6 0,2 132,4

TOTAL DETTES FINANCIÈRES 1 072,5 18,4 1 054,1 1 180,5 21,2 1 159,3

La dette financière brute de la société au 31  décembre 2022 s’élève à 1  072,5  millions d’euros contre 1  180,5  millions d’euros au
31 décembre 2021.

Dettes financières par sources de financement

Date
d’émission Échéance

Montant
nominal

(en millions de
devises)

Solde
au 31.12.2022

 (en millions d’euros) Taux d’intérêt

Obligations à haut rendement 2027 tranche 
Dollar US 2021 2027 500 US$ 468,7  8,75 %

Obligations à haut rendement 2027 tranche 
Euros 2021 2027 585 € 585,0 7,75 %

TOTAL OBLIGATIONS A HAUT RENDEMENT

Autres emprunts (en US$) 2018 2027 1,8 US$ 0,1 0 %

Autres emprunts (en €) 2018 2027 3,5 € 0,3 0 %

TOTAL DETTES FINANCIÈRES AUPRES 
DES ETABLISSEMENTS DE CREDIT
HORS INTÉRÊTS COURUS 1 054,1

Les taux de clôture au 31 décembre 2022 et 31 décembre 2021 étaient respectivement de 0,93756 euro pour 1 dollar US et 0,88292 euro
pour 1 dollar US.



Dettes financières par devise

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Euros 585,2 585,5

Dollars US 468,9 574,0

TOTAL HORS INTÉRÊTS COURUS 1 054,1 1 159,5

Dettes financières par taux d’intérêt

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Taux variables - -

Taux fixes :

– EUR : 585,2 585,5

– USD : 468,9 574,0

TOTAL HORS INTÉRÊTS COURUS 1 054,1 1 159,5

Dettes financières par échéances
En millions d’euros 2023 2024 2025 2026 2027 Au-delà Total

Dettes financières par échéance hors intérêts courus - - - - 1 054,1 - 1 054,1

Variations de la période

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Solde en début de période 1 180,5 473,6

Remboursement d’emprunts (134,5) (493,3)

Nouveaux emprunts - 1 139,4

Variation des découverts bancaires - -

Intérêts décaissés (94,0) (66,4)

Dépôts et cautionnements reçus - 0,2

Remboursement dépôts et cautionnements (0,2) -

Flux de trésorerie (228,7) 579,9

Coûts d’emprunts 90,3 89,4

Compensation (note 4) - (0,1)

Autres (Incidence des variations des taux de change principalement) 30,4 37,7

Solde en fin de période 1 072,5 1 180,5



Obligations sécurisées de second rang 2024 
(355 millions de dollars US et 80 millions 
d’euros)
Le 21 février 2018, dans le cadre de la mise en œuvre de son plan
de restructuration financière, la Société a émis de nouvelles
obligations sécurisées de second rang pour un montant de
355,1 millions de dollars US et 80,4 millions d’euros. Cet emprunt
à échéance 2024 porte intérêt à un taux variable Libor (disposant
d’un plancher à 1  %) + 4  % payable en numéraire et 8,5  %
d’intérêts capitalisés trimestriellement.

Cette émission a permis à la Société de bénéficier de nouvelles
liquidités pour un montant de 275,0  millions de dollars US et
80,4  millions d’euros d’une part  ; et de rembourser par voie
d’échange une partie de la dette existante (voir l’annexe aux
comptes 2018).

Ces obligations sont sécurisées par la bibliothèque US Earth Data,
les titres des principales entités opérationnelles de la division
Sensing & Monitoring (Sercel SAS et Sercel Inc), les titres des
principales entités opérationnelles de la division DDE et certains
prêts internes.

Avec le refinancement du 1er avril 2021 les obligations seniors de
second rang garanties à échéance 2024 ont été intégralement
remboursées (voir note 2).

Obligations à haut rendement 2027 
(500 millions de dollars US et 585 millions 
d’euros)
Le 1er avril 2021, CGG a émis des obligations 2027 pour un
montant nominal de 500 millions de dollars US et 585  millions
d'euros (ensemble, les «  Obligations 2027  »). Ces nouvelles
obligations portent intérêts à 8,75  % pour la tranche dollar et
7,75  % pour la tranche euro payables semestriellement à terme
échu en avril et octobre de chaque année.

Ces obligations sont sécurisées par la bibliothèque US Earth Data
les titres des principales entités du sous-groupe Sercel, les titres
des principales entités opérationnelles de la division DDE et
certains prêts internes.

Au 31 décembre 2022, le solde de cet emprunt obligataire s’élève
à 1 053,7 millions d’euros.

Facilités de crédit
La Société a conclu le 1er avril 2021 un accord de crédit
renouvelable super senior (« RCF ») d’un montant de 100 millions
de dollars US, à maturité 2025, portant intérêt déterminé selon le
taux SOFR auquel est ajouté une marge maximale de 5  % l'an
révisable à la baisse en fonction de la notation du Groupe et de
l'atteinte d'objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de
serre. 

Les Obligations 2027 et le RCF partagent le même panier de
suretés comprenant notamment la bibliothèque US Earth Data,
les titres des principales entités du sous-groupe Sercel, les titres
des principales entités opérationnelles de DDE, et certains prêts
internes.

Au 31 décembre 2022, cette facilité de crédit n’a pas été utilisée.

Emprunt à moyen terme Groupe
Le 1er avril 2021 un emprunt à moyen terme a été accordé par la
filiale CGG Services SAS par imputation sur le compte courant
pour un montant de 150 millions de dollars US. Cet emprunt à
échéance 1er avril 2027 porte intérêts au taux de 8,75 %.

Le 28 février 2022 suite à la réduction de capital de CGG
Services SAS, la Société a intégralement remboursé l’emprunt de
150 millions de dollars US par imputation sur le compte courant
(note 4).

Au 31 décembre 2022, cet emprunt consenti par CGG
Services SAS est donc soldé.

Autres emprunts
Conformément au jugement d’arrêté du Plan de Sauvegarde de la
Société du 1er  décembre 2017, les intérêts courus sur emprunts
non éteints lors de la restructuration financière de la Société en
2018 faisaient l’objet d’un paiement étendu sur 10 ans selon
l’échéancier suivant  : 1  % pour les années 1 et 2,5  % pour les
années 3 à 9 et 63  % pour la dixième année. Cet emprunt ne
portait pas intérêt.

En septembre 2020, la société CGG a organisé le
désintéressement par anticipation de ses créanciers restants au
titre de son Plan de Sauvegarde, en vue du dépôt par les co-
commissaires à l’exécution du plan d’une requête aux fins de
constat de l’achèvement de son Plan de Sauvegarde. À ce titre, la
Société a procédé aux paiements de 1,7  million de dollars US et
3,5 millions d’euros.

Les sommes de 0,3 million d’euros et 0,2 million de dollars US
restants dues aux créanciers défaillants ont été versées sur un
compte séquestre jusqu’au terme originel du plan soit le
1er  décembre 2027 conformément à la requête des co-
commissaires à l’exécution du plan (note 2). Au cours de l’année
2022, 0,01 million d’euros et 0,01 million de dollar US ont été
libérés et versés aux créanciers défaillants selon la convention de
séquestre.

Au 31 décembre 2022, le solde de cet emprunt s’élève ainsi à
0,4  million d’euros converti au taux de clôture du 31  décembre
2022.

Autres dettes financières
Au 31 décembre 2021, le solde de 0,2 million d’euros représentait
les dépôts versés par les différents sous locataires de Galiléo.

Ces dépôts ont été remboursés lors de la cession du bâtiment et
le solde des autres dettes financières est donc à 0 au
31 décembre 2022.

Intérêts courus
Les intérêts courus concernent principalement l’emprunt
obligataire à haut rendement à échéance 2027.



NOTE 10 INSTRUMENTS FINANCIERS

Gestion des risques de change
En vue d’équilibrer les postes d’actif et de passif de son bilan, une
partie substantielle de l’endettement de la Société est libellé en
dollars US. Au 31  décembre 2022, le montant des emprunts
libellés en dollars US s’élève à 468,9 millions d’euros (note 9).

La Société peut également conclure divers contrats pour couvrir
les risques de change sur ses activités futures. Cette stratégie de
réduction des risques de change permet d’atténuer, sans
l’éliminer, l’impact positif ou négatif de la variation des cours de
change, sur cette devise. Au 31 décembre 2022, il n’existe aucun
contrat d’achat à terme de dollars US contre euros. 

Valeurs de marché des instruments financiers
Les montants au bilan et la valeur de marché des instruments financiers de la Société au 31 décembre 2022 sont les suivants :

En millions d’euros

2022 2021

Montant
au bilan

Valeur
de marché

Montant
au bilan

Valeur
de marché

Immobilisations financières (note 4) 2 166,1 2 166,1 1 881,6 1 881,6

Disponibilités 34,5 34,5 100,4 100,4

Valeurs mobilières de placement et créances assimilées 134,1 134,4 73,2 73,2

Instruments de trésorerie actif 0,6 0,6 0,6 0,6

Emprunts à taux variable (note 9)* - - - -

Emprunts à taux fixe (note 9) 1 054,1 852,5 1 159,5 1 148,9

* Au 31 décembre 2022, les obligations à haut rendement 2027 en euros et en dollars US se négociaient respectivement à un prix de 80,70 % et 81,00 % de leur
valeur nominale.

Pour les éléments non financiers, notamment les créances
clients, les autres créances d’exploitation, les fournisseurs et les
autres dettes d’exploitation, la Société estime que la valeur
inscrite au bilan peut être considérée comme la valeur de marché
la plus représentative en raison de leur courte maturité.

Valeurs mobilières de placement
Au 31  décembre 2022, le poste de valeurs mobilières de
placement est principalement constitué :
● de la valeur nette des 24  996  actions propres détenues. Au

31  décembre 2022, une provision pour dépréciation de ces

valeurs mobilières de placement (12,7  millions d’euros) est
comptabilisée sur la base du cours moyen du mois de
décembre 2022 ;

● d’autres valeurs mobilières de placement (VMP) représentant
un montant net de 134,1  millions d’euros. Aux termes de
différents actes, une partie de ces VMP ont été nanties au
bénéfice d’un établissement bancaire pour 5,2  millions
de dollars US (4.9 millions d’euros).

NOTE 11 DETTES FOURNISSEURS

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Dettes fournisseurs 14,6 19,9

Factures non parvenues 1,1 1,4

Fournisseurs et comptes rattachés 15,7 21,3

Les dettes fournisseurs ne comprennent pas d’effets de commerce.



NOTE 12 DETTES FISCALES ET SOCIALES

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Dettes sociales 3,5 3,5

TVA et autres dettes fiscales 0,8 1,5

Dettes fiscales et sociales 4,3 5,0

Le poste « dettes sociales » correspond à hauteur de 0,9 million d’euros à des charges à payer.

NOTE 13 AUTRES DETTES

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Avances de trésorerie reçues et intérêts rattachés (note 6) 550,7 295,9

Comptes courants liés à l’intégration fiscale 212,9 219,7

Autres 0,6 0,6

Autres dettes 764,2 516,2

NOTE 14 COMPTES DE RÉGULARISATION

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Charges constatées d’avance 1,2 0,1

Écarts de conversion actif (pertes de change latentes) 46,6 19,7

Comptes de régularisation Actif 47,8 19,8

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Écarts de conversion passif (Profits de change latents) 75,2 31,4

Comptes de régularisation Passif 75,2 31,4

Les écarts de conversion actif et passif correspondent
majoritairement aux pertes et profits de change latents constatés
sur les prêts et emprunts de la Société libellés en dollar US.

Une compensation partielle des pertes et gains de change latents
sur l'emprunt obligataire et sur le prêt consenti à la société CGG

Holding (U.S.) Inc. s'élève à 42,3 millions d'euros au 31 décembre
2022. Après cette compensation, il résulte une provision pour
perte de change de 4,3 millions d'euros inscrite en provisions pour
risques au bilan de la Société au 31 décembre 2022 (note 8).



NOTE 15 ENGAGEMENTS AU TITRE D’OBLIGATIONS CONTRACTUELLES, ENGAGEMENTS 
HORS BILAN ET RISQUES

Obligations contractuelles

En millions d’euros Total

Paiements dus par période

< 1 an de 1 à 5 ans > 5 ans

Obligations liées aux dettes financières (note 9) 1 054,1 - 1 054,1 -

Obligations issues des locations-financement (crédit-bail) - - - -

Obligations issues des locations simples 18,1 2,0 7,8 -

TOTAL 1 072,2 2,0 1 061,9 -

Locations
Au 31  décembre 2022, les engagements de la Société sont
principalement relatifs au nouveau contrat de location
immobilière signé le 19 avril 2022, lié à un immeuble à usage de
bureaux situé à Massy (France) (note 2).   Le coût annuel de ces

loyers s’est élevé à 3,1 millions d’euros en 2022 et à 6,7 millions
d’euros en 2021. Un amortissement de 0,1  million d’euros a été
constaté sur les aménagements et installations de l’immeuble
situé à Massy en 2022 contre 0,3 million d'euros en 2021.

Le tableau suivant présente la valeur des engagements relatifs existants au 31 décembre 2022 :

En millions d’euros Loyers

2023 2,0

2024 1,9

2025 1,9

Au-delà de 2025 12,3

Coût total des loyers futurs 18,1

Garanties

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Financements - -

Garanties émises en faveur des banques - -

Opérations - -

Garanties émises en faveur de clients 126,0 114,6

Autres garanties 209,4 289,6

TOTAL 335,4 404,2

Les garanties émises en faveur de clients sont des garanties de
marché de type soumission, restitution d’acompte et bonne fin.

En 2022, les autres garanties concernent principalement les
garanties octroyées dans le cadre des contrats d’affrètements de

navires conclus avec Shearwater. La Société peut également se
porter garante pour ses filiales dans le cadre d’opérations
courantes : engagements douaniers, fiscaux, sociaux, locations. 



Les échéances des garanties nettes octroyées à fin 2022 sont les suivantes :

En millions d’euros Total

Montant des engagements de la période

< 1 an 1 à 5 ans > 5 ans

Garanties émises en faveur des banques - - - -

Garanties émises en faveur de clients 126,0 64,1 61,9 -

Autres garanties 209,4 94,5 100,9 14,0

TOTAL 335,4 158,6 162,8 14,0

Procédure de sauvegarde
Engagements de la Société dans le cadre 
de la procédure de sauvegarde
Certains porteurs d’obligations convertibles (« Oceanes ») 2019 et
2020 ont fait appel du jugement du 1er  décembre 2017
d’approbation du Plan de Sauvegarde. La Cour d’appel de Paris a
confirmé le jugement dans un arrêt du 17 mai 2018. Par arrêt en
date du 26 février 2020, la Cour de cassation a rejeté le pourvoi de
certains porteurs d’Oceanes, mettant ainsi un terme définitif à ce
litige. 

Par jugement en date du 24 novembre 2020, le Tribunal de
commerce de Paris a constaté l’achèvement du plan de
sauvegarde de la société CGG, celle-ci ayant réglé par anticipation
l’intégralité de ses dettes au titre du plan de sauvegarde. 

Dans ce contexte, la société CGG a réitéré son engagement pris
dans le cadre du plan de sauvegarde de maintenir, et faire le
nécessaire pour que les filiales de droit français qu’elle contrôle
au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce maintiennent
en France les centres de décision actuellement situés en France,
ce incluant le siège social de la Société, jusqu’au 31 décembre
2022.

Tierce opposition au jugement du Tribunal 
de Commerce de Paris 
Le 22 décembre 2020, M. Jean Gatty, en qualité d’ancien
représentant de chacune des deux masses d’Oceanes et la société
JG Capital Management (société de gestion de JG Partners, un
ancien porteur d’Oceanes) dont il est le dirigeant ont formé tierce-
opposition au jugement du 24 novembre 2020, qui avait constaté
l’achèvement par anticipation du plan de sauvegarde du Groupe
CGG. 

Après les désistements de M. Jean Gatty, le Tribunal de
Commerce de Paris a jugé le 7 mai 2021 la tierce opposition
irrecevable, jugement aujourd’hui définitif. 

Plaintes au pénal
Par ailleurs, le 2 février 2021, CGG a été informée que JG Capital
Management a déposé une plainte simple afin de remettre en
cause les conditions de la restructuration financière du Groupe
arrêtées en 2017 dans le cadre du Plan de Sauvegarde de CGG. La
Société rappelle que ce point lié au traitement des créanciers
détenteurs d’obligations High Yield et d’Océanes a été
longuement débattu devant différentes juridictions par les parties
prenantes, ce de manière tout à fait transparente. 

Le 29 avril 2021, CGG a déposé une plainte pour dénonciation
calomnieuse en lien avec la plainte déposée par JG Capital
Management.

Recours en révision
Le 29 mars 2021, JG Capital Management a assigné CGG devant
le Tribunal de Commerce de Paris afin de tenter d'obtenir, par voie
d’un recours en révision, l'annulation du jugement du
1er décembre 2017, qui a approuvé le Plan de Sauvegarde de CGG.
Deux anciens porteurs d’Océanes (à savoir  : SA Schelcher Prince
Gestion et HMG Finance) se sont associés aux demandes de JG
Capital Management en 2022. À la date d’arrêté des comptes, les
procédures judiciaires liées à ce recours sont toujours en cours. 

Accords d'intervention
Suite à la Clôture Marine, Shearwater CharterCo AS a conclu des
accords d’affrètement coque-nue de cinq ans avec les filiales de
GSS, garantis par Shearwater, portant sur cinq navires 3D haut de
gamme équipés de streamers. Dans le cadre de l'Accord
d'intervention, le Groupe a consenti à se substituer à Shearwater
CharterCo AS en tant que preneur des cinq navires 3D haut de
gamme équipés de streamers en cas (i) de défaut de paiement de
Shearwater CharterCo AS, ou (ii) d’insolvabilité de Shearwater.

Dans l’hypothèse où les Accords d’Intervention seraient activés, le
Groupe serait en droit de résilier l’Accord de Capacité et
deviendrait le preneur des cinq navires 3D haut de gamme
équipés de streamers dans le cadre de contrats d’affrètement
coque-nue. Le Groupe pourrait enfin, grâce aux nantissements
pris en sa faveur, se porter acquéreur de la totalité du capital de
GSS, étant entendu que les principaux actifs de GSS et de ses
filiales seraient constitués des cinq navires 3D haut de gamme et
des streamers et que les dettes bancaires attachées auxdits
navires constitueraient les principaux passifs. Ces accords n’ont
eu aucune incidence sur les comptes de la Société.

Litiges et autres risques
La Société fait l’objet de réclamations et d’actions judiciaires dans
le cours normal de son activité. À ce jour, il n’existe aucune
procédure gouvernementale, judiciaire ou d’arbitrage, y compris
toute procédure dont la Société a connaissance, qui est en
suspens ou dont elle est menacée, susceptible d’avoir ou ayant eu
au cours des 12  derniers mois des effets significatifs sur la
situation financière ou la rentabilité de la Société.



NOTE 16 CHIFFRE D’AFFAIRES

Le chiffre d’affaires de la Société est principalement constitué de prestations de services administratifs et de services généraux
facturées aux filiales du Groupe. Le tableau ci-après présente le chiffre d’affaires par zone géographique :

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

France 8,9 11,5

Autres 12,7 17,5

TOTAL 21,6 29,0

NOTE 17 TRANSFERTS DE CHARGES

Au 31 décembre 2022, le poste transferts de charges d’exploitation s’élève à 1,4 million d’euros, correspondant principalement à des
refacturations à la société CGG Services SAS de charges relatives au bâtiment Galiléo.

NOTE 18 RÉSULTAT FINANCIER

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Gains (pertes) de change (11,2) (13,4)

Dividendes reçus des filiales 673,5 232,1

Revenus des créances rattachées aux participations 77,7 41,2

Intérêts sur avances de trésorerie accordées 9,9 7,9

Commissions de garantie données 0,2 0,7

Autres produits financiers 0,4 -

Produits financiers 88,2 49,8

Commissions pour garantie (10,5) (8,8)

Intérêts sur emprunts (88,6) (88,3)

Intérêts sur avances de trésorerie reçues (16,2) (4,5)

Commissions sur crédit syndiqué français (1,7) (1,1)

Autres charges d’intérêts - -

Charges d’intérêts financiers (117,0) (102,7)

Variation de provisions pour titres de participation et créances rattachées (note 4) (502,3) 54,3

Provision pour dépréciation des autres Immobilisations Financières (note 4) - 33,2

Variation de provisions pour risques de change (note 8) 0,4 (3,7)

Dotations nettes de reprises de provisions financières (501,9) 83,8

RÉSULTAT FINANCIER 131,6 249,6



Change
Les gains et pertes de change enregistrés par la société proviennent principalement des prêts et emprunts libellés en devises.

Dividendes reçus des filiales

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

CGG Holding BV 540,7 33,9
CGG Marine Resources Norge AS - 41,2
CGG Do Brazil 0,9 0,3
CGG Services NL BV 30,4 -
Wavefield Inseis AS - 2,8
CGG International - 3,2
Veritas Do Brasil 1,6 0,7
Sercel SAS 60,0 -
Sercel Holding SAS 39,9 150,0
Dividendes 673,5 232,1

Produits financiers
Les revenus des créances rattachées aux participations correspondent aux intérêts sur les prêts accordés aux différentes filiales portant
intérêts respectivement à 8,4 % et 9,75 % pour les prêts libellés en dollars US et à 8,75 % pour ceux libellés en euros (note 4).

En 2022 et 2021, les autres produits financiers correspondent à des produits de placements financiers.

NOTE 19 RÉSULTAT EXCEPTIONNEL

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

Variation de provisions pour risques filiales (note 4) -

Dotations aux amortissements exceptionnels -

Autre variation de provisions exceptionnelles (1,8) 0,3

(Dotations)/reprises de provisions exceptionnelles (1,8) 0,3

Produits (charges) exceptionnels de restructuration (0,4) (0,6)

Autres Produits (charges) exceptionnels 0,9 16,0

Produits (charges) exceptionnels, nets 0,5 15,4

Plus-values de cessions d’actifs 29,9 (529,9)

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 28,6 (514,2)

Autres Produits (charges) exceptionnels
En 2022, la dotation aux provisions exceptionnelles est constitué
d'une provision pour un risque de remboursement à effectuer à la
société Fugro de 1,9  million de dollars US, relatif à des frais
encourus dans un litige de propriété intelectuelle, concernant
SBGS (conformément aux dispositions du SPA pour la vente de la
participation de CGG dans SBGS à Fugro en 2020). Cette demande
a été reçue en décembre 2022.

En 2021, les autres produits exceptionnels incluent un produit
d'un montant de 15,9  millions d'euros, suite à la constatation

d'une plus-value sur les titres Geomar (note 4, réduction de
capital non motivée par des pertes - avril 2021).

Plus-values de cessions d’actifs
La plus-value constatée en 2022 correspond principalement à la
cession du bâtiment Galiléo (note 2). Les moins-values constatées
en 2021 correspondaient principalement aux cessions des titres
de placement Shearwater et aux titres de participations détenus
dans la société CGG Marine Resources Norge AS.



NOTE 20 IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES

Charge d’impôt

En millions d’euros

31 décembre

2022 2021

FRANCE

Charge courante -

Charge du régime d’intégration fiscale -

Produit du régime d’intégration fiscale 0,1 3,9

Report en arrière des déficits -

Provision pour utilisation de déficits des filiales 4,2 (0,1)

4,3 3,8

ÉTRANGER

Charge courante (0,8) -

Écart de change -

(0,8) -

TOTAL (CHARGE) PRODUIT D’IMPÔT 3,5 3,8

CGG  a opté depuis le 1er  janvier 1991 pour le régime de
l’intégration fiscale pour ses filiales françaises détenues
directement ou indirectement à plus de 95  %. À ce titre, chaque
société du Groupe d’intégration fiscale détermine sa charge
d’impôt comme si elle n’avait jamais été intégrée et la paye à
CGG dans les conditions de droit commun. Par ailleurs, la Société

constate une provision destinée à tenir compte des déficits
imputés sur le résultat d’ensemble et encore disponibles pour les
filiales. La provision tient compte du déficit d’ensemble reportable
au 31 décembre 2022, réparti proportionnellement sur toutes les
sociétés du Groupe, y compris la mère.

Situation fiscale latente

En millions d’euros Début exercice Variations Fin exercice

Nature Actif Passif Actif Passif Actif Passif

1. Décalages certains ou éventuels

a) Provision pour retraite 0,3 0,3

b) Frais d’acquisition titres

c) Plus-value en sursis d’imposition

d) Écarts de change latents nets

e) Provision pour risques de change

f) Provision pour risques filiales

g) Provision pour dépréciation sur actions propres 3,3 3,3

h) Autres (0,3) (0,3)

Sous-total 3,6 (0,3) 3,6 (0,3)

2. Éléments à imputer

a) Déficits reportables fiscalement 511,8 29,2 541,0

b) Moins-value à long terme

Sous-total 511,8 29,2 541,0

TOTAL 515,4 (0,3) 29,2 544,6 (0,3)



NOTE 21 EFFECTIFS

La ventilation des effectifs de la Société est la suivante :

2022 2021

Ingénieurs et cadres 13 14

Employés, ouvriers - -

TOTAL EFFECTIFS 13 14

Personnel mis à la disposition de CGG par ses filiales - -

NOTE 22 RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS ET DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Les membres du Conseil d’administration reçoivent une
rémunération, à raison de leur fonction. En février 2023, la Société
a versé à ce titre une somme totale de 460  800  euros aux
membres de son Conseil d’administration au titre de l’exercice
2022, à rapprocher d’une enveloppe de 550  000  euros autorisée
par l’Assemblée générale du 16  juin 2020 et inchangée pour
l’exercice 2021 et 2022 en l’absence d’une nouvelle décision de
l’Assemblée générale.

La rémunération globale versée au Président du Conseil
d’administration s’est élevée en 2022 à 242 000 euros. 

La rémunération globale versée au cours de l’exercice au
Directeur Général s’est élevée en 2022 à 1 479 521 euros.



NOTE 23 TRANSACTIONS AVEC LES SOCIÉTÉS LIÉES

La Société fournit des services à une ou plusieurs sociétés du Groupe CGG dans le cadre de contrats conclus aux conditions de marché.
De même, elle reçoit des prestations équivalentes en provenance d’une ou plusieurs de ces sociétés.

En millions d’euros 2022 2021

EXPLOITATION

Chiffre d’affaires (note 16) 21,6 29,0

Charges d’exploitation (12,3) 17,3

(Dotation) reprise nette de provision pour dépréciation de créances de filiales - -

Créances Clients et autres créances d’exploitation et comptes courants débiteurs 12,0 23,6

Fournisseurs et autres dettes d’exploitation (13,0) (19,0)

FINANCIER

Dividendes reçus (note 18) 673,5 232,1

(Dotation) reprise nette de provision pour dépréciation de titres et avances de trésorerie (note 4) (502,3) 54,3

Autres produits (charges) financiers nets 58,9 28,1

Créances rattachées à des participations, nettes (note 4) 939,9 675,9

Dettes rattachées à des participations (note 4) - 135,3

Dividendes à recevoir - -

Avances de trésorerie accordées (note 6) 176,2 135,4

Avances de trésorerie reçues (note 6) (550,7) (295,9)

EXCEPTIONNEL

Subvention d’équilibre avec clause de retour à meilleure fortune (note 19) - -

Produits (charges) exceptionnels sur opérations financières - 15,9

Plus ou moins-value de cession – Immobilisations financières (0,1) (483,2)

(Dotation) reprise nette de provision pour dépréciation de risques filiales (note 4) - -

IMPÔT

(Charge) produit d’intégration fiscale (note 20) 0,1 3,9

(Dotation) reprise nette provision pour utilisation des déficits (note 20) 4,2 (0,1)

Intégration fiscale - Comptes courants nets (notes 6 et 13) (212,5) (217,1)

ENGAGEMENTS HORS BILAN

Garanties émises en faveur de clients 126,0 114,6

Garanties émises en faveur des banques - -

Achats à terme de devises - -

NOTE 24 ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE

Aucun évènement majeur n’est intervenu depuis la clôture de l’exercice.
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